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Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un instrument du marché unique et abrogeant le règlement (CE) nº 2679/98 du Conseil
1.	Rapporteur: Andreas SCHWAB (PPE/DE)
2.	Numéros de référence: 2022/0278 (COD) / A9-0246/2023 / P9_TA(2024)0320
3.	Date d'adoption de la résolution: 24 avril 2024
4.	Base juridique: articles 114, 21 et 46 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante:
«La Commission convient qu’il est important de renforcer la libre prestation de services et la libre circulation des travailleurs et d’éliminer les obstacles qui les entravent. À cette fin, elle est déterminée à faciliter la libre prestation de services et la libre circulation des travailleurs, notamment en renforçant les mesures d’exécution. Afin de réagir à une situation d’urgence pour le marché intérieur, la Commission entend proposer, lorsqu’il y a lieu, des modèles ou des formulaires communs relatifs aux procédures de déclaration, d’enregistrement ou d’autorisation numériques justifiées et proportionnées qui ont été mis en place par les États membres et sont conformes au droit de l’Union.»
